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�ditorial, par Bernard Beauzamy : 
�tonnants voyageurs

Certains voyageurs ont un comportement irrationnel. Ils 
consacrent beaucoup d’argent � leur voyage, et r�pugnent 
ensuite � la plus petite d�pense lorsqu’ils sont sur place. 
L’un prend une premi�re classe jusqu’en Tha�lande mais, 
faute d’argent, ne peut sortir de l’h�tel ; l’autre s’offre une 
croisi�re aux Cara�bes mais, faute d’argent, est oblig� de res-
ter � bord.

Beaucoup d’organismes ou d’entreprises ont le m�me com-
portement. Ils investissent beaucoup pour acqu�rir de l’infor-
mation, r�cup�rer des donn�es, mais ne les exploitent pas, 
parce que leurs budgets sont �puis�s.

Une banque a des soucis avec son � help desk � : il s’agit du 
service qui vient en aide aux employ�s et les d�panne lors-
qu’un logiciel ne fonctionne pas correctement, ou bien lors-
que des mises � jour doivent �tre install�es. Les employ�s ne 
paraissent gu�re satisfaits : pannes fr�quentes, logiciels d�-
fectueux, bref, le lot habituel de tout service informatique. 
La banque d�cide de lancer un audit du help desk. Fonc-
tionne-t-il correctement ? Elle embauche une quinzaine de 
consultants � temps plein, charg�s de r�cup�rer l’informa-
tion, toute l’information : origine des pannes, dur�e, horai-
res, type d’op�ration en cours, dur�e de la r�paration, effica-
cit�, �poque de l’ann�e, temp�rature des bureaux, etc. Bref, 
115 indicateurs sont enregistr�s mensuellement, avec �vi-
demment 115 graphiques en couleur. Tout ceci est transmis � 
la Direction G�n�rale, qui tape du poing sur la table, parce 
qu’elle n’y comprend rien : le help desk fonctionne-t-il cor-
rectement, oui ou non ?

Au bout de six mois de collecte de donn�es, la banque es-
time que l’op�ration lui a co�t� assez cher : 15 consultants � 
temps plein, pour 115 graphiques (cela ne fait jamais que 8 
graphiques par consultant), cela finit par faire de jolies som-
mes, m�me pour une banque. Pourtant, les graphiques sont 
tr�s attrayants : en couleurs, bien s�r ; certains montent, 
d’autres descendent ; certains sont en traits pleins et d’autres 
en pointill�s. On sent que les consultants se sont donn� du 
mal, dans la mesure de leurs moyens, bien s�r.

Si bien que, sur ordre de la Direction G�n�rale, l’op�ration 
est interrompue. Il ne reste plus d’argent pour les deux ou 
trois semaines de travail de statisticien, destin�es � extraire 
les conclusions � partir des 115 indicateurs mensuels : les-

quels sont pertinents ? lesquels sont pr�pond�rants ? signifi-
catifs ? robustes ?

Il para�t absurde d’aller quelque part sans savoir ce qu’on va 
y faire. M�me si l’objectif est multiple, mal d�fini, tardif, 
m�me si, comme dit Baudelaire, � les vrais voyageurs sont 
ceux-l� qui partent pour partir �, il n’est pas sain de se mettre 
dans une situation o� l’on s’interdit par principe de faire 
quoi que ce soit une fois arriv�.

Le recueil de l’information proc�de de la m�me id�e. On ne 
devrait jamais accumuler l’information sans avoir une id�e 
de ce qu’on va en faire, ou, plus exactement, du traitement 
qu’on lui fera subir. Accumuler quantit� de donn�es, avant 
de r�fl�chir aux objectifs, est absurde. Les objectifs d�termi-
nent ce qu’il faut enregistrer : est-ce tous les m�tres, tous les 
km ? est-ce toutes les secondes, tous les ans ? 

Entre l’acquisition et le traitement de l’information, le pro-
cessus devrait �tre interactif. On commence par rassembler 
quelques donn�es, et on cherche � les traiter avec un objectif 
en t�te : peut-on parvenir � telle conclusion ? On s’aper�oit 
alors que les donn�es ne sont pas satisfaisantes : on n’a pas 
mesur� ce qu’il fallait, pas � la bonne vitesse, pas au bon en-
droit. On compl�te alors les mesures, ou on les reprend.

Un d�but de traitement de l’information peut �videmment 
permettre de r�aliser des �conomies ; c’est typiquement le 
cas dans l’exemple pr�c�dent, o� l’on s’aper�oit sans peine 
que les indicateurs �taient beaucoup trop nombreux et inuti-
les.

Peut-�tre est-ce go�t du paradoxe, mais il nous semble au-
jourd’hui que la meilleure approche est de commencer sans 
aucune donn�e ! On travaille avec des donn�es factices, si-
mul�es, et on d�termine lesquelles seraient utiles pour �tablir 
la conclusion souhait�e : on recueille alors ces donn�es-l�, et 
elles seulement. En d’autres termes, on construit un mod�le 
et on recueille l’information utile pour l’alimenter. Chacun 
conviendra ais�ment que l’information en entr�e d�pend du 
mod�le qui a �t� construit et qu’il est pr�f�rable de compren-
dre d’abord et de mesurer ensuite.

Bernard Beauzamy
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Recul

On lit dans le mensuel � Hydroplus � de septembre 2003, page 
11, sous le titre � recul des d�penses li�es � l’environnement �, 
cette information : � En 2001, la d�pense pour la protection de 
l’environnement s’est �lev�e � 26,7 Milliards d’Euros, soit une 
progression de 3,7 % selon l’IFEN. Cette progression est � 
comparer aux 5,4 % d’augmentation r�alis�s en 2000. Cette 
baisse s’explique en partie par la diminution des investisse-
ments… �.

En bref, les d�penses progressent, mais moins que l’ann�e d’a-
vant, et le journal titre � recul �. Le recul est celui de l’honn�-
tet� intellectuelle.

*****

Acc�s tr�s restreint

En constituant notre base de donn�es relative aux do-
maines sensibles (pour le Service des Recherches et Etudes 
Amont de la DGA), nous sommes tomb�s sur cette perle, que 
nous reproduisons sans rien y changer : 
A la demande de Monsieur Marc GAZALET, le directeur du 
d�partement Opto-Acousto-Electronique (OAE) de l'IEMN, 
l'acc�s � ce site est momentan�ment indisponible au grand pu-
blic. Seul Monsieur Marc GAZALET a l'habilit� de consulter 
ce site. Nous vous prions de bien vouloir nous excusez pour la 
g�ne occasionn�e.

Nom d'utilisateur : Marc GAZALET 
Mot de passe : 

L� au moins, on ne pourra pas se plaindre que l’information 
soit accessible aux puissances �trang�res !

*****

M ilipol

Nous avons �t� invit�s par l’Ambassade des USA � participer 
au salon Milipol, consacr� � la s�curit� ; ce salon s’est tenu au 
Bourget en novembre. L’Ambassade nous a �galement fait 
rencontrer quatre entreprises am�ricaines int�ress�es par notre 
activit�.

*****

R�chauffement

Lorsqu’un glacier fond un peu dans l’Antarctique, cela fait 
tout de suite les gros titres des journaux ; la moindre fissure 
dans un iceberg est interpr�t�e comme un indice probant du 
r�chauffement climatique, et l’on rediscute �conomies d’�ner-
gie, protocole de Kyoto, et l’on ranime les Observatoires de 
l’Energie et les Missions Interminist�rielles, et toute cette 
faune pseudo-scientifique qui vit du r�chauffement comme 
d’autres vivent des extra-terrestres.

Or voici ce qu’�crivait Roger Vercel, en 1938, dans � A l’as-
saut des P�les � : 

� Justement, il se passe un extraordinaire ph�nom�ne : en 
m�me temps que l’empire fran�ais, les banquises c�ti�res ont 
craqu�, se sont bris�es, ont disparu… Des icefields, en 1816 et 
1817, d�rivent jusque sous le 40�me parall�le, � la hauteur de 
Tol�de et de Naples ! Des icebergs de 60 m�tres de haut sont 
signal�s partout dans l’Atlantique : ce sont les morceaux des 
falaises de glace qui �treignaient les terres polaires.

Et voici que William Scoresby, le plus renomm� des capitaines 
baleiniers anglais, �crit � Sir Joseph Banks, un des compa-
gnons de Cook, et lui-m�me explorateur bor�al, que depuis 
deux ans, lui, Scoresby, ne trouve plus de glaces sur les c�tes 
groendlandaises, entre le 74�me et le 75�me degr� de latitude 
nord. Pareille occasion d’atteindre le p�le en longeant la c�te 
du Groenland ne se repr�sentera pas de sit�t ! �

On se demande avec d�lectation quelle serait la r�action de la 
presse et de nos politiques si, de nos jours, on voyait un ice-
berg au large du Portugal. Notre � d�veloppement durable �, 
grande cause nationale, serait d�clar� en danger. Les bains 
chauds, qui sait, seraient limit�s � un par trimestre ; l’automo-
bile serait remplac�e par la voiture � bras. L� o� le 19�me si�-
cle voyait opportunit� de conqu�te, le 21�me voit danger. 

*****

N TIC

Tandis que le principe de pr�caution repr�sente la r�f�rence 
intellectuelle de nos modernes penseurs, les Nouvelles Tech-
nologies de l’Information et de la Communication constituent 
leur outil de pr�dilection, leur bras arm� : selon eux, tout pro-
gr�s social, administratif, technique, scientifique, passe par les 
NTIC.

Chaque ann�e, de belles r�unions sont organis�es, honor�es 
par les Ministres, les Secr�taires d’�tat et toute l’Administra-
tion, pour r�compenser les cr�ations d’entreprises les plus m�-
ritantes, celles qui font le plus noble usage des NTIC. Les 
noms de ces start-up, repr�sentant si bien l’esprit d’entreprise, 
paraissent au palmar�s de la presse sp�cialis�e. Gav�es d’�lo-
ges comme de subventions, elles disparaissent peu apr�s, sans 
jamais avoir trouv� leur march�, lorsque les subventions s’�-
puisent. Tous ces noms dont pas un ne vivra, que c’est beau !

Si le Gouvernement veut se m�ler de communication, qu’il 
s’occupe des infrastructures qui sont r�ellement de son ressort, 
et notamment des lignes internationales � haute tension, si ra-
res, comme le rappelle Marcel Boiteux, ancien Pr�sident 
d’EdF, dans un article paru dans les �chos (31 octobre). Le 
t�l�phone, les �quipements internet, qui ne requi�rent que des 
�quipements locaux, sont du domaine du secteur priv�.

Les NTIC ont-elles permis � l’�tat fran�ais de r�duire les d�-
lais de notification des march�s publics ? Absolument pas. 
Ont-elles acc�l�r� le r�glement des factures de l’�tat ou des 
collectivit�s locales? En aucune mani�re. Et, port�s � cheval, 
les d�crets pris par Shi Huang di, Empereur de Chine en 200 
avant J. C., �taient plus vite et plus strictement ex�cut�s aux 
confins de l’Empire que ne le sont les d�cisions du gouverne-
ment fran�ais en Corse, achemin�es par satellites et par fibres 
optiques.

*****

CNES

Nous avons r�alis� pour le CNES une analyse critique sur les 
aspects probabilistes d’un logiciel : les diff�rents �v�nements, 
leurs d�pendances, leurs probabilit�s, �taient-ils convenable-
ment pris en compte ? Le repr�sentant du CNES nous a fait 
part de sa � grande satisfaction pour la qualit� et rapidit� du 
travail fourni �.
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F ramatome-ANP

Framatome-ANP nous a notifi� d�but d�cembre la Phase II du 
travail � accomplir sur un code de calcul num�rique. La Phase 
I s’�tait �tendue de juin � septembre et visait � d�finir une m�-
thodologie.

On peut en effet utiliser plusieurs outils pour analyser les r�-
sultats d’un code de calcul. Les principaux sont :
 les statistiques, si on peut faire des � runs � en nombre suf-

fisant ;
 les math�matiques, sous deux formes : au niveau des algo-

rithmes que le code exploite, ou bien au niveau des �qua-
tions, si l’un ou l’autre sont accessibles ;

 la physique du probl�me, si elle est exploitable.

Notre travail ici n’est pas (� la diff�rence de ce que nous fai-
sons pour Veolia) de fournir une approche grossi�re, qui servi-
ra ult�rieurement de guide aux ing�nieurs. Il s’agit de fournir 
une m�thodologie d’analyse des r�sultats ; cette m�thodologie 
se doit d’�tre exigeante, de mani�re � satisfaire par principe � 
toute v�rification ult�rieure.

Nous avons souvent observ�, au cours des contrats que nous 
traitons, mais aussi au cours des s�minaires que nous organi-
sons, l’extr�me exigence du secteur nucl�aire en mati�re de 
m�thodologie, mais aussi, par exemple, pour l’organisation du 
retour d’exp�rience. Notre point de vue est que cette exigence 
peut servir de guide aux autres secteurs.

*****

V eolia Environnement

Fin novembre, nous avons remis nos conclusions concernant 
un r�seau d’assainissement : il s’agissait d’une pr��tude de fai-
sabilit�, destin�e � guider les travaux qui doivent �tre r�alis�s 
pendant les quinze prochaines ann�es. Nos conclusions ont �t� 
bien accueillies par les responsables et un nouveau contrat 
nous a �t� notifi� pour 2004. Pr�cis�ment, nous nous sommes 
inspir�s de notre exp�rience dans le secteur du nucl�aire, pour 
d�finir ce qu’on peut appeler un � contrat de qualit� �. Cela 
peut sembler paradoxal : un r�seau d’assainissement n’est pas 
une centrale nucl�aire ; les moyens humains et financiers mis 
en œuvre ne sont pas les m�mes. 

Mais notre opinion est que la population va devenir de plus en 
plus exigeante ; elle le sera avec un r�seau d’assainissement 
comme elle l’est d�j� avec une centrale. Il ne faut pas de rejets 
intempestifs, et on doit prouver en permanence :

 que l’on dispose bien des appareils de mesure permettant 
de contr�ler la qualit� ;

 que l’on dispose bien des moyens n�cessaires pour faire 
face � un dysfonctionnement.

*****

EMAA

Nous avons termin� en novembre notre travail concernant les 
pr�parations de missions pour l’Etat Major de l’Arm�e de 
l’Air, et le responsable � l’EMAA nous a invit�s � visiter la 
Base A�rienne de Mont de Marsan, o� sont �labor�s la plupart 
des logiciels concern�s.

C ITED

Nous avons �t� invit�s d�but d�cembre � la c�r�monie de lan-
cement du CITED (Centre d’Innovation et de Technologie 
pour un D�veloppement Durable), au P�le Universitaire L�o-
nard de Vinci, � la D�fense. L’id�e annonc�e est � d’aider les 
entreprises, les r�seaux d’entreprises et les territoires qui les 
accueillent � assurer la durabilit� de leur d�veloppement �, 
phrase que personne ne contestera. Malheureusement, les seuls 
exemples mentionn�s ont �t� l’imagerie m�dicale de haut ni-
veau et la capture du CO2.

En France, la sant� est administr�e par l’Etat. Cr�er des appa-
reils sophistiqu�s revient � faire payer au contribuable des 
soins qui ne seront utilis�s que par un tr�s petit nombre. Est-ce 
pertinent ? Est-ce le r�le de l’Etat ? Ces questions m�ritent 
d’�tre pos�es, et elles ne le sont jamais. Et en quoi est-ce li� 
au d�veloppement durable ?

Le CO2, quant � lui, est devenu la � tarte � la cr�me � du r�-
chauffement climatique. Un organisme public, quand il ne sait 
pas quoi faire, fait un projet de trou pour enfermer le CO2. Si 
cela ne fait pas de bien, cela ne peut pas faire de mal. Mais on 
ne voit vraiment pas o� se situe le besoin solvable, le r�le des 
entreprises, et en quoi cela va assurer leur d�veloppement du-
rable. Ajoutons (mais ce n’est pas ici le lieu d’en d�battre) que 
nous contestons vigoureusement aussi bien le r�le du CO2 
dans le r�chauffement que son origine anthropique.

On voit ici, en plus petit, ce qu’on voit en plus grand au Minis-
t�re de l’Ecologie et du D�veloppement Durable : des projets 
de pacotille, sans aucune justification scientifique ni �conomi-
que. On rassemble quelques � experts �, universitaires en mal 
de budget, que l’on �rige pompeusement en un � comit� scien-
tifique �. Qui, de nos jours, n’a pas son comit� scientifique ? 
Autoproclam� et coopt�, le comit� scientifique g�re dans 
l’obscurit� des programmes n�s dans l’arbitraire. Il s’agit sim-
plement de donner au contribuable l’impression que son argent 
est bien d�pens� ; � l’�vidence, il ne peut que se r�jouir de voir 
autant de beaux esprits occup�s � sauver le monde.

*****

C omit�s scientifiques

Qu’une entreprise ait recours � des conseillers scientifiques, 
rien de plus normal, et si leurs conseils sont mauvais ils en 
supporteront les cons�quences. On peut s’interroger, en revan-
che (et ceci compl�te le paragraphe pr�c�dent), lorsqu’un co-
mit� scientifique g�re l’argent public. Bien souvent, en effet, il 
est � la fois juge et partie.

Au mieux, les scientifiques en question vont privil�gier leurs 
labos, leurs recherches, consciemment ou non. Ils ne vont tout 
de m�me pas dire du bien de solutions qui ne vont pas dans le 
sens de leurs convictions !

Au pire, ils sont partie prenante dans des entreprises de haute 
technologie, dont les budgets sont largement aliment�s par les 
subventions d�cid�s par les comit�s scientifiques dont ils sont 
membres. On enverrait n’importe quel politicien en prison 
pendant des ann�es, pour trafic d’influence, s’il faisait le quart 
de ce que font des experts, qui orientent impun�ment les fonds 
publics vers des entreprises dont ils sont actionnaires ou sala-
ri�s. C’est particuli�rement le cas en imagerie m�dicale, o� la 
masse des subventions publiques, qui suffirait probablement � 
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sauver toute la population du Sahel, ne suffit pourtant pas � 
assurer la survie des entreprises concern�es, tant il est difficile 
d’�chapper aux lois du march�. Cela s’appelle d�veloppement 
durable !

Il n’y a en d�finitive rien de plus nocif que ces comit�s scienti-
fiques. Ils �liminent syst�matiquement tout ce qui ne va pas 
dans le sens de leur id�ologie et ils interdisent le d�veloppe-
ment de projets reposant uniquement sur l’�conomie de mar-
ch� : comment un projet pourrait-il �tre bon, alors qu’il n’est 
� m�me pas � vis� par le comit� scientifique correspondant ? 
Le domaine de l’environnement est le principal exemple, mais 
il est loin d’�tre le seul : la cryptographie vient imm�diatement 
� l’esprit.

Nous ne soumettons jamais un projet � un organisme, si nous 
savons qu’un comit� scientifique doit �tre consult�, car nous 
consid�rons qu’il s’agit d’un non-sens. Un projet, quel qu’il 
soit, vise � r�pondre � un besoin d�fini par un client. Nous sou-
mettons un devis, correspondant � certaines conditions techni-
ques et financi�res ; si ce devis est accept�, nous sommes �vi-
demment responsables de l’ex�cution des prestations et, si el-
les sont mal ex�cut�es, le client ne paiera pas ou exigera r�pa-
ration. C’est ce qui a cours pour un ma�on sur un chantier ; on 
ne voit pas pourquoi il en irait diff�remment pour nous. On 
juge un ma�on � la qualit� de ses travaux, une fois qu’ils sont 
termin�s ; nous voulons qu’il en soit de m�me pour nous, et 
nous n’avons aucun besoin qu’un quelconque comit�, que 
nous r�cusons par principe, donne son avis sur l’approche que 
nous pr�conisons.

*****

N itrates

Apr�s avoir pris conseil de repr�sentants de l’IFEN et du CI-
RAD, nous avons d�cid� de poursuivre notre projet de d�ve-
loppement d’un logiciel � nitrates �. Ce logiciel, dont le besoin 
avait �t� initialement mentionn� par plusieurs Conseils G�n�-
raux, vise � fournir aux responsables un outil d’aide � la d�ci-
sion : o� faut-il mettre les bandes enherb�es (et plus g�n�rale-
ment la v�g�tation plant�e) qui vont servir � retenir les nitrates 
produits par l’agriculture ?

Plusieurs personnes nous avaient, � tr�s juste titre, mis en 
garde quant � la difficult� du projet. En effet, la topographie 
d’un terrain n’est jamais pr�cis�ment connue, ni les lois de 
propagation ou d’absorption, ni les quantit�s initiales de nitra-
tes. En bref, il est particuli�rement �vident sur cet exemple que 
nous ne disposerons jamais des donn�es n�cessaires pour ali-
menter le logiciel, sous forme fine et d�taill�e.

Mais notre point de vue ici, et cela rejoint plusieurs �tudes que 
nous avons d�j� men�es, est qu’il ne faut pas viser un r�sultat 
fin et d�taill�, mais seulement un ordre de grandeur. En d’au-
tres termes, il ne faut pas avoir une ambition d�mesur�e, in-
compatible avec les donn�es disponibles. Ce logiciel n’a pas 
pour objectif d’�tre un simulateur, reproduisant � la perfection 
les m�canismes physico-chimiques qui se produisent dans le 
sol. Il vise simplement � fournir des �l�ments grossiers, sus-
ceptibles d’appuyer une prise de d�cision.

Cette distinction fin / grossier, ou encore pr�cis / robuste, est 
ignor�e par de tr�s nombreux organismes, qui se lancent � 
grands frais dans des mod�lisations num�riques fines. Ces ef-
forts �chouent toujours, tout d’abord parce que les donn�es 

n�cessaires ne sont pas disponibles, mais aussi parce que les 
lois suppos�es ne sont pas les bonnes.

Notre Logiciel de Transfert de Nitrates (LTN) simule sur une 
p�riode donn�e l’�volution et la diffusion dans le sol des nitra-
tes, � l’�chelle d’un bassin versant, en fonction de diff�rents 
param�tres et ph�nom�nes (m�t�orologiques, hydrodynami-
ques, chimiques, v�g�tation, texture du sol).

Il prend en compte la pluie, les �coulements en zone non satu-
r�e, la recharge de la nappe, le ruissellement, l’�vapotranspira-
tion, le transfert dans le sol, le cycle des polluants.

Les entit�s g�ographiques ont �t� repr�sent�es par une discr�ti-
sation en colonnes de sol homog�nes par couche afin de tenir 
compte des h�t�rog�n�it�s intrins�ques des sols.

Les transferts de polluants sont repr�sent�s de mani�re d�cou-
pl�e sur la verticale et sur l’horizontale. Ceci permet de suivre 
un �pisode polluant dans le sol et de proposer une �tude com-
portementale du bassin.  

La prise en compte de la v�g�tation et la repr�sentation en 3 D 
de la surface d’�tude permettent de simuler l’impact de solu-
tions du type � bandes enherb�es � sur le ruissellement et le 
lessivage des nitrates dans le sol.

Le r�sultat de la simulation est donc une carte repr�sentative 
de la concentration du sol en nitrate � une profondeur donn�e, 
en mg/l.

En entr�e, le logiciel a besoin, pour fonctionner, d’une carte de 
la r�gion �tudi�e ainsi que des valeurs (au moins grossi�res) 
des diff�rents param�tres. Nous estimons � 3 ou 4 semaines le 
temps n�cessaire pour configurer le logiciel sur une r�gion 
donn�e. Sous sa forme actuelle, le logiciel est disponible pour 
d�monstration.

*****

H asard

Les lois du hasard sont g�n�ralement mal comprises. Aussi 
avons-nous r�alis� de petites simulations, montrant que : 

Si l’on joue � pile ou face, la fortune de chaque joueur passe 
par des hauts et des bas d’amplitude arbitrairement grande. 
Pour chaque joueur, il vient un moment o� il gagne 1 milliard. 
Le gain ne tend pas vers 0, contrairement � ce qu’on croit.

Si l’on fait un sondage au sein d’une population comprenant N 
hommes et N femmes, au sein de l’�chantillon, on constate que 
la diff�rence |H-F| tend vers l’infini avec N, et non vers 0 
comme on croit.

La propagation d’une �pid�mie d�pend de mani�re critique de 
param�tres comme le temps d’incubation et la probabilit� de 
contagion ; elle n’est pas uniforme dans toutes les directions.

Ces simulations ont �t� soumises au Minist�re de l’Education : 
peuvent-elles int�resser les �l�ves de terminale, en compl�-
ment de leurs cours ? Nous serions int�ress�s � nouer un parte-
nariat avec un �diteur susceptible d’assurer la diffusion, soit 
directe, soit au moyen d’un site web.
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